Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 15420 du role 
Inscrit le 3 octobre 2002 


Audience publique du 2 iuillet 2003 

Recours forme par 

les epoux ... et ... 

contre 

un bulletin d’impot et une decision du bureau d’imposition 
de ... 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15420 du role, deposee le 3 octobre 2002 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marc KLEYR, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., demeurant a L-... , et de 
son epouse, Madame ..., ..., demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation 
d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996, emis le 31 mai 2001 par le bureau 
d’imposition ... et, pour autant que de besoin, de la lettre d’avis de redressement ou de 
derogation du meme bureau d’imposition du 11 mai 2001, ainsi que, pour autant que de 
besoin encore, d’une decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes de rejet de leur reclamation du 27 aout 2001; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 janvier 2003; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 29 janvier 
2003 par Maitre Marc KLEYR pour compte des epoux 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletin et lettre critiques; 



Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Fran£oise KUTH et Monsieur 
le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 12 mars 2003. 


Suivant acte notarie du 15 decembre 1994, les epoux ... et ..., prequalifies, acquirent 
une parcelle de terrain sise a ..., inscrite au cadastre de la commune de ..., section A de ..., 
numero ..., d’une contenance de 33, 40 ares, au prix de 5.000.000 LUF. 

Ce terrain fut englobe dans un projet de plan d’amenagement particulier denomme 
« Parc d’Activites a ... », encore designe zone industrielle « ... », realise par la societe ... qui 
fut appro uve provisoirement sous certaines reserves par le conseil communal de ... en sa 
seance du 13 octobre 1994, le trace des routes dudit plan d’amenagement ayant ete approuve 
definitivement en date du 29 decembre 1994. Le meme conseil communal approuva 
provisoirement le 1“ octobre 1999 et definitivement le 29 decembre 1999 la partie ecrite 
relative a l’amenagement de la zone industrielle « ... » et le plan de lotissement y relatif. 

Suivant acte notarie du 29 decembre 1994, les epoux ....... acquirent un certain 

nombre de parcelles sises dans la commune de ..., section B de ..., section C de ... et section 
E de ... au prix total de 4.500.000 LUF, toutes ces parcelles se trouvant, suivant les 
affirmations contenues dans la requete introductive d’instance, situees directement ou 
indirectement en bordure du perimetre d’ agglomeration de la localite de ... tel que defini par 
le plan d’amenagement de la commune de .... 

L’ensemble des acquisitions des terrains vises par les actes notaries previses des 15 et 
29 decembre 1994 fut financee par le biais d’un emprunt hypothecate contracte par les 
epoux ....... aupres de la ... le 10 janvier 1995, formalise par un acte notarie d’ouverture de 

credit en date du 23 fevrier 1995 pour le montant total en principal de 9.500.000 LUF. 

Au cours de l’annee 1996, les epoux ....... payerent un montant total d’interets 

debiteurs et de frais de 591.644 LUF a la BIL du chef de l’emprunt susvise. 

Dans le cadre de leur declaration de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996, les 
epoux ....... ont porte en deduction ledit montant d’interets et de frais de 591.644 LUF en tant 

que frais d’obtention dans la categorie des revenus de location de biens, de maniere a 
declarer, apres prise en compte des autres recettes de la categorie et des autres frais 
d’obtention y relatifs, un revenu negatif de -535.301 LUF. 

Par lettre du 11 mai 2001, le bureau d’ imposition ... de la section personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le bureau d’imposition », informa les epoux ....... de son intention de s’ecarter 

de leur declaration d’impot notamment concemant les revenus de location par la 
reintegration d’un montant de 552.829 LUF dans le revenu imposable en motivant cette 
demarche comme suit : 

« Tant que les depenses depassent de fag on considerable les recettes y relatives, elles 
represented dans leur ensemble des depenses faites dans le but d’accumuler une certaine 
fortune ( « Vermogensbildung ») et de la garantir contre une eventuelle devaluation. Par 
consequent, les interets debiteurs relatifs au pret BIL 1-106/6645 sont a deduire comme 
frais d’obtention, au niveau des revenus de location, jusqu’au montant des recettes obtenues 
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el le reste etant deductible comme depenses speciales avec un montant plafonne d 135.000 
LUF ». 


Le meme courrier invita les epoux ....... a presenter leurs observations eventuelles 

pour le 25 mai 2001 au plus tard. Ces demiers soumirent leurs remarques afferentes par 
courrier de leur fiduciaire du 21 mai 2001. 

Le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996, emis le 31 mai 2001 par le dit 
bureau d’imposition, fixa les bases d’impot et la cote d’impot redue pour l’annee 1996 par 
les epoux ....... en appliquant les redressements annonces dans son courrier du 11 mai 2001, 

dont celui de la reintegration du montant de 552.829 LUF, representatif de la majeure partie 
des interets debiteurs et frais en relation avec l’emprunt previse du 10 janvier 1995, dans le 
revenu imposable. 

A travers un courrier recommande du 27 aout 2001 a l’adresse de la direction de 
1’ administration des Contributions directes, les epoux ....... introduisirent une reclamation 

contre le bulletin d’impot du 31 mai 2001. 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes, les epoux ....... ont fait introduire, par requete deposee le 3 

octobre 2002, un recours en reformation, sinon en annulation a l’encontre du bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 1996 emis le 31 mai 2001 et, pour autant que de besoin, 
de la lettre du 11 mai 2001 du meme bureau d’imposition, ainsi que, pour autant que de 
besoin, d’une decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes de leur reclamation du 27 aout 2001. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en 1’ absence d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours 
principal en reformation, lequel est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi en ce qu’il entend deferer au tribunal principalement le bulletin 
d’impot previse du 31 mai 2001. Dans la mesure ou le recours dirige contre l’acte 
principalement entame par le recours, qui comporte la fixation des bases d’imposition et de 
la cote d’impot sur le revenu critiquees par les demandeurs, est ainsi recevable et que le 
recours n’est dirige que pour autant que de besoin contre les deux autres actes par lui vises, a 
savoir le courrier du bureau d’imposition du 11 mai 2001 et la decision implicite de rejet du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes de leur reclamation du 27 aout 2001, 
il est devenu sans objet dans cette mesure. Le recours subsidiaire en annulation est en toute 
occurrence irrecevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs font valoir que par application conjointe 
des articles 7 (2) et 105 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le 
revenu, en abrege « L1R », les interets debiteurs relatifs a un pret ayant servi a 1’ acquisition 
d’un terrain devraient etre deductibles en tant que frais d’obtention et que, s’ils excedent les 
recedes de la categorie des revenus de location, la perte en resultant devrait pouvoir etre 
compensee avec les revenus nets d’ autres categories de revenus. Ils renvoient a l’appui de 
cette these a la jurisprudence administrative concemant les interets debiteurs en tant que frais 
d’obtention dans le cadre des revenus de capitaux mobiliers dont la conclusion devrait 
egalement regir la categorie des revenus de location de biens du moment que les frais 
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d’interets en cause se trouveraient en rapport economique direct avec un projet futur de 
construction sur un terrain dont l’acquisition a ete financee avec l’emprunt sous-jacent et qui 
va generer des revenus futurs. 

Concemant les terrains par eux acquis, les demandeurs soutiennent que, s’il est vrai 
que le terrain sis a ... et acquis le 15 decembre 1994 n’avait pas encore genere de revenus 
locatifs durant l’annee 1996, son inclusion, des l’annee 1994, dans le projet du plan 
d’amenagement particulier de la zone industrielle « ... » aurait deja constitue a cette epoque 
la preuve reelle d’une expectative generatrice de revenus futurs de location. Concemant les 
differents terrains acquis suivant acte notarie du 29 decembre 1994, les demandeurs 
renvoient au projet d’amenagement particulier par extension du perimetre d’ agglomeration 
de la localite de ... qu’ils ont fait elaborer relativement a ces terrains pour affirmer que ces 
derniers devraient etre consideres comme source reelle et serieuse de revenus futurs de 
location qui seraient imposables le moment venu. 

Le delegue du Gouvernement retorque que le recours critiquerait uniquement le refus 
de deduction des interets debiteurs litigieux comme frais d’obtention dans la categorie des 
revenus de location. II releve que les interets payes en raison de l’acquisition d’un terrain 
non bati seraient deductibles pour autant qu’ils se trouveraient en rapport direct avec la 
construction sur ce terrain d’un immeuble qui va generer des revenus de location, mais non 
si l’immeuble a construire serait destine a la vente. II estime qu’en l’etat du dossier le sort 
des terrains sis a ... serait tout a fait incertain et qu’il ne serait pas clair si les demandeurs 
vendraient ou loueraient leurs lots dans la zone industrielle « ... » a ..., une intention afferente 
ne pouvant pas non plus etre degagee de la convention de credit du 10 janvier 1995 ou de 
l’acte d’ouverture de credit du 23 fevrier 1995, de maniere que le recours devrait etre rejete 
comme n’etant pas fonde. 

Les demandeurs font repliquer en reaffirmant l’existence d’une expectative reelle et 
concrete de viabilisation des terrains en question pour generer des revenus locatifs et le 
defaut de toute intention de leur part d’avoir acquis les terrains pour les revendre. Quant a la 
preuve de leur intention de donner les immeubles a construire en location, ils soulignent 
qu’ils ont expressement deduit les interets debiteurs en cause dans la categorie des revenus 
de location de biens et non pas dans celle des benefices de cession et que les actes notaries 
des 15 et 29 decembre 1994 ne comporteraient aucune mention relative a une intention de 
revendre dans leur chef. Us ajoutent que le fait que tous les terrains n’auraient pas encore la 
qualite de terrain a batir devrait rester sans incidence, etant donne que cette qualite pourrait 
leur revenir dans un futur rapproche par 1’ adoption du projet d’amenagement particulier par 
eux elabore et qu’il ne serait pas necessaire que la source du revenu espere existe deja au 
moment de l’imposition, mais qu’un lien de cause a effet entre les depenses effectuees et les 
recettes a naitre suffirait. 

II est constant que les moyens des demandeurs tendent exclusivement a faire 
reconnaitre l’expectative concrete de revenus futurs de location de biens comme base 
suffisante pour obtenir la deduction integrate des interets debiteurs en cause, mais ne 
critiquent point la limitation de la deduction d’interets debiteurs operee par le bureau 
d’ imposition au montant des recettes actuelles de location et au plafond de deduction prevu 
pour les interets debiteurs a qualifier de depenses speciales. 

L’article 105 LIR dispose dans son alinea (1) que « sont considerees comme frais 
d’obtention les depenses faites directement en vue d’acquerir, d’ assurer et de conserver les 
recettes » et precise dans son alinea (4) que « les frais d’obtention sont deductibles dans la 
categorie de revenus a laquelle ils se rapportent. Ils n ’entrent en ligne de compte que dans 
la mesure ou ils sont en rapport avec des revenus imposables ». Les interets debiteurs sont 
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vises plus particulierement par l’alinea (2) du meme article 105 LIR aux termes duquel 
« constituent egalement cles frais d’obtention: 1) (...) les interets debiteurs, dans la mesure 
ou il y a un rapport economique direct avec des revenus d’une cles categories mentionnees 
sub 4 a 8 de l ’article 10 ». 

L’article 98 LIR considere comme revenu provenant de la location de biens, le 
revenu provenant de la location a un tiers d’un bien immobilier faisant partie du patrimoine 
prive du contribuable. 

II decoule de la combinaison des dispositions legales precitees que les interets 
debiteurs constituent des frais d’obtention en relation avec des revenus de location de biens 
seulement dans la mesure ou ils se trouvent en rapport economique direct avec cette 
categorie de revenus pour avoir ete notamment debourses en vue d’acquerir les recettes 
afferentes. 

Des lors, s’il est admis que les frais relatifs a un terrain a batir ne produisant aucun 
revenu ne sont pas deductibles (projet de loi concemant l'impot sur le revenu, doc. pari. n° 
57 1 4 , ad art. 115, p. 194), les interets debiteurs payes en raison de l’acquisition d’un tel 
terrain, ne produisant pas de revenus a l’etat non construit, constituent des frais d’obtention 
deductibles dans la categorie des revenus de location de biens pour autant qu’ils se trouvent 
en rapport economique direct avec la construction sur ce terrain d’un immeuble qui va 
generer des revenus de cette meme categorie soit du fait de son occupation par son 
proprietaire, soit moyennant location a des tiers. 

Le principe de l’annualite de l’impot implique que la situation du contribuable soit 
consideree pour chaque annee d’ imposition suivant ses donnees et caracteristiques propres, 
etablies du moment. 

L’existence d’un rapport economique direct entre les interets debiteurs et les revenus 
futurs de location de biens est a etablir par le contribuable compte tenu de sa situation 
cristallisee au niveau de l’annee d’imposition concernee et requiert la preuve d’une 
expectative reelle et concrete d’une construction sur le terrain dont s’agit d’un bien 
immobilier generateur de revenus. En principe, l’intention du contribuable, appreciee 
subjectivement, ne constitue pas de critere determinant ou necessaire a la reconnaissance 
fiscale des frais d’obtention et il est exige qu’objectivement les depenses soient en relation 
avec une categorie de revenus determinee et que ces depenses aient ete provoquees par la 
recherche d’un revenu net (cf. N. FEHLEN, La determination du revenu sounds a l’impot, in 
Etudes Fiscales, n os 99-102, 3. Les frais d’obtention, 3.1.1. Les depenses faites en vue 
d’acquerir les recettes, p.46). L’intention affichee par le contribuable constitue 
essentiellement un indice permettant de faire un rattachement de depenses a une certaine 
categorie de revenus si les faits et actes en cause sont susceptibles de donner lieu a un 
rattachement de depenses a plus d’une categorie de revenus. 

Relativement a l’ensemble des terrains en cause, il y a lieu de relever de prime abord 
que 1’ intention actuellement avancee par les demandeurs de realiser des revenus de location 
par le biais des immeubles projetes sur les ensembles de terrains par eux acquis resulte 
essentiellement de l’inscription des montants litigieux d’interets debiteurs en tant que frais 
d’obtention de cette categorie de revenus dans la declaration de l’impot sur le revenu 
rectificatives pour l’annee 1996. 

Quant aux terrains sis a ... et inclus dans le projet d’amenagement particulier vise par 
les demandeurs, force est cependant de relever qu’il resulte des pieces versees en cause que 
le dit projet d’amenagement particulier prevoit la creation de 20 lots affectes a la 
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construction d’immeubles, entrainant que l’intention affichee par les demandeurs de la 
realisation future de revenus de location par voie de mise en location d’immeubles 
impliquerait prealablement la construction de quelques 20 maisons par leurs soins ainsi que 
le maintien integral de celles-ci dans leur patrimoine prive. 

Le tribunal est encore amene a constater que les demandeurs n’ont fait etat, ni devant 
le bureau d’ imposition, ensuite devant le directeur, ni dans le cadre de la presente procedure 
contentieuse, d’aucune demarche concrete afin d’engager la procedure d’adoption d’un 
projet d’amenagement particular telle qu’instauree par l’article 9 de la loi modifiee du 12 
juin 1937 concernant l’amenagement des villes et autres agglomerations importantes, voire, 
dans la suite de 1’ adoption eventuelle de ce plan d’amenagement particular, de projets 
concrets de construction d’immeubles sur l’ensemble ou une partie des lots ainsi crees. Les 
demandeurs n’ont pas non plus fait etat d’une quelconque volonte de proceder a une location 
des terrains a travers notamment la prevision d’un droit de superficie ou d’un bail a long 
terme sur certains lots au lieu de faire construire des immeubles destines a la location. 

En outre, force est de reconnartre qu’il se verifie en fait en regie generale dans le 
cadre de la realisation de lotissements d’une envergure telle celle de l’espece par des 
particulars non professionnels du batiment qui ces demiers vendent les lots au plus tard 
apres l’achevement des procedures administratives, la viabilisation des lots et la realisation 
des infrastructures publiques. 

II s’ensuit, au vu de l’ensemble de ces elements, que les demandeurs sont restes en 
defaut d’etablir a suffisance l’expectative reelle et concrete d’une realisation future de 
revenus de location de biens sur les terrains en question a travers des constructions 
generatrices de revenus a y eriger, entrainant qu’a defaut de rapport economique direct avec 
des revenus futurs de location de biens de ce chef, les interets debiteurs litigieux ne peuvent 
etre qualifies de frais d’obtention dans le cadre de la categorie des revenus de location de 
biens pour autant qu’ils se trouvent en relation avec les terrains sis a .... 

La meme conclusion s’impose concernant le terrain sis a ... dans la zone industrielle 
« ... », etant donne qu’en presence d’un projet d’amenagement particular definitivement 
adopte le 29 decembre 1999 les demandeurs n’ont fait etat a aucun stade de la procedure 
d’un projet concret de construire un ou plusieurs immeubles d’ exploitation sur ce terrain, 
alors qu’une construction immobiliere constituerait un prealable necessaire a l’intention 
affichee par les demandeurs de donner un immeuble a construire en location, et qu’ils n’ont 
pas non plus avance une intention precise de donner en location ce terrain sans y eriger un 
immeuble. 

II resulte de l’ensemble des developpements qui precedent que les demandeurs n’ont 
pas etabli un rapport economique direct entre les interets debiteurs de l’emprunt 
hypothecate en cause et des revenus futurs de location de biens a realiser a travers 
l’ensemble des terrains sis a ... et a ... par eux acquis en 1994, de sorte que le recours est a 
rejeter comme n’etant pas fonde. 

Au vu de Tissue du litige au fond, il y a egalement lieu d’ecarter la demande en 
octroi d’une indemnite de procedure « non inferieure a » 2.500 € telle que formulee par les 
demandeurs. 


6 



PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

re§oit le recours principal en reformation en la forme en ce qu’il est dirige a 
l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996 emis le 31 mai 2001 par le 
bureau d’imposition 

le declare sans objet pour le surplus, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

rejette la demande en octroi d’une indemnite de procedure des demandeurs, 

condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 juillet 2003 par: 

M. Delaporte, premier vice-president, 

M. SCHROEDER, juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 

Schmit Delaporte 
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